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1:..VIS DU COI;-SEIL D' 

Lü CONSEIL D'~TAT, section 
do législation, donxiène cham1Jre~ 
aa i.sá LIinistre r 

cl lune 
le r- 19"){O s, o Hars ~ (J 9 

de man cl' s sur un pro~- 
loi Il tend_an t . éter a c jet de 

la loi du 9 janvier 1953 portant 
approbation de la c onvcrrt i.on en­ 
tre les Etats parties au Traité 
de l'li.tlantique nord sur 10, sta­ 
tut de leurs forces et do l'an­ 
ncxe , signees à Londres, 10 19 
ju i.n 195 -i ", a donné le 28 avril 
-1958 l'avis suivant 

1 - L~ 6157/2. 

De RAl~D \lidi STATE 9 afdoling 
W8 -G geving 7 tVJQ 0 de lC8E18ï', ('le 6 e 

-1958 door do van 
t2nlanclse Zalcon vo r z o ch't hom 

van a dvá.c s to clienon over een 
orrtwer-p van wo t llt aanvulling 
van de we t van 9 januari 1953 
hou donde goe clLouring van de ov ez= 
e erikoras t +u s sen de "bij het Noorcl- 
Atlantisch Verdrag 
Staten 'be f'fcn dc 

sloten 
rcchtsposi- 

tic van hun krij en van 
de bijlage, ondertekend op 19 
juni 1951, to Lon dcrr'", hoeft do 
280 april 1958 het volgend advies 
gegeve:n : 
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Le projet a un objet plus large que celui 
que dé cri t l! exposé des motifs. 

Il vise en premier lieu à permettre l'assi­ 
milation à des exportations, des fournitures faites 
de l'intérieur du terI'i taire belge aux forces armées 
d'Etats étrangers co~signataires de la Convention 
conclue à Londres le 19 juin 1951 entre les Etats 
parties au Traité de llAtlantiq_ue Hard, lorsque ces 
fournitures sont destinées soit a l'usage officiel 
de ces forces ou de llélément civil qui les accom­ 
pagne, soit à l'a l'ovisionnement de leurs mess ou 
cantines. Le pr-o j e t ne précise pas que les f o r c e s 
années bénéficia s des f(jlu~ni tll:COS 

l' GXj]LiSé des natifs le rR UD e 118 • .r: "_ 

Le projet tend ensuite à charger le Ministre 
des Finances, voire un délégué.de déterminer les con­ 
ditions et la mesure dans lesq_uelles les exemptions 
des droits d!accise ainsi q_ue des taxes de transmis­ 
sion,de facture et de luxe,)révues en cas d'exporta­ 
tion,seront accordées pour les fournitures faites 
de 11 intél"ieur du territoire~ que les raa r-chandá.s ea 
aient ou non été importées, q_u'elles se trouvent ou 
non sous un régilile de douane ou cl' accise ou sous tU1 

régime de franchise temporaire. 

Le projet prévoit enfin q_ue la cession en 
Belgique de marchandises par les fOTces étrangères 
qu i y sont stationné es sera subordonnée à une auto- 
risation du Ivün-istre cles Finances ou son dé Lé 

ti •• / •• Ir 
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Ceux-ci devront, dans liautorisation q_u'ils donne­ 
ront, déterminel~ les conditions de la cession ainsi 
q_ue le montant des droits et des taxes q_ue Itacq_ué­ 
reur devra acqu i tter, ce qui implique que le droit 
o oremun ne sera pas appli cable à ces cessions. 

+ 
+ + 

Pour atteindre le but qu'il poursuit, le 
projet procède par insertion d'un article addition­ 
nel dans la loi du 9 janvier 1953 portant approba­ 
tion de la Convention entre les Etats parties au 
Traité de l'Atlantique Nord. 

On n'aperçoit pas l'utilité de ce détour , 
qui risque de créer une é qua.vo que quant au caractère 
de la disposition. 

Les facilités que le projet prévoit ne 
sont en effet ni iraposé es, ni même re commandé es par 
la Convention. Elles ne constitueront donc pas un 
acte d'exécution de celle-ci. Elles s'y rattache­ 
ront sans doute1 mais seront en réalité des mesures 
de droit purement intel1ne destiné es à placer dans 
une position moins défavorable à l'égard de leurs 
ccncur-z cn.t s étrangers, les fournisseurs des forces 
établies en Belgique, 

... /,. .. 
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Les dispositions légales qui doivent 
permettre ces facilités seraient dès lors Llieux à 
leur place dans une loi qui demeurera distincte 
de la loi d'approbation de la Convention. 

+ 

La loi en projet n'accordera elle-m.ême 
aucune exemption; elle ne grèvera pas davantage, 
d i r-e c't em errt de droits ou de taxes, les cessions 2.UX- 

CluoJ._lo's il sera procé dé par les forces étrangères. 
La loi se bornera à habiliter le Ministre des 
Finances à ce faire tout en l'autorisant aussi à 
déléguer ses pouvoirs à une per-senne qu'il choi­ 
sira: .. 

S'il est sous-entendu que le délé gué du 
:üt1inistre des Finances devra être un f'on c+i onna Lr-e 
<lui lui sera hiérarchiquement subordonné, ce qui 
serait normal, le p.co j e t ne le dit pa s , 

Oes différents aspects du projet soulè­ 
veraient à leur tour des observations s'il n'était 
a cqu i.a par les renseiGneIllents donnés au Conseil 
d'Etat au COUl"S de l t examen du projet que s au r 
ces points, celui-ci ne tl1<~:.duit 
les intentions du Gouvernement .. 

pas exactement 

Le premier inéa l' cle 2 

prévcJi t que Oi3 f u.en.i t'lU'Ci3 :i.tC3 aux l'COS "::;>euvent 

••• lAnéficier des axom.rt Lc.ns Il et ce "do.llS· J..d .,.(;;3ure 
et aux o ond i ti o:ns á fixer l)(1r le Mini[ôtre des li'inances 

ou s lé Il 
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L I intention du Gouvernement, aux alinéas 
1 el' et 2 de l'article 2, n lost pas do faire dépendre 
110ctroi des exomp t i on s ct leur étendue d rune déoision 
gracieuse du Ilinistre dos l'inancos ou de son délégué. 
La loi doit consacrer 10 prinoipe des exemptions mais 
il est néoossaire que le lIinistre dos Finanoes puisse 
soumettre le mouvoment dos marohandises à cel~tainos 
conditions, dans 10 but d'éviter la fraude. Il est égale- 
merrt oessaire q_ue le Ministre puisse roger à l'oxoDp- 
tian lorsque le contrôle est pratiquement impossible, 
par exemp'l.e ~ en ce qui concerne le remboursement du 
droit d'accise sur des menus achats effectués auprès 
des commerçants-détaillants. 

L'alinéa 4 de l'article 2,de son côté,donne 
au Ministre des Finances ou à son délégué le pouvoir 
de déterminer le montant dos droits ot dos taxes à 
a.cqu i. tter en cas de cession do marchandises par les 
forces étrangèros. 

A l'alinéa 4 de l'article 2,1'intention 
du Gouvernement est d'assimiler à des irüportations 
la cession do marchandises par les forces étrangères 
à dos acquéreurs établis en Belgique. Toutefois il 
faut que ce s . ce ssions pua secn t é ohappar au paiement 
de s droits d I entrée lorsqu'il S I agi t de marchandises 
d'origine belge. 

+ 
+ 

.(, .. / ... 
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Lü projet exprimerait, dès lors, mieux son 
objet stil était rédigé c omme suit: 

Projet de loi concernant le régime fiscal applicable 
aux fournitures faites aux.forces dos Etats parties 

au traité de l'L,tlantique Nord. 

BAUDOUIN, Roi des Belges, 
1 t r e' t t ~ . l' SJ.LU· rn • ~ . ou s , p sen s e avenl., ," ..L 

Sur la proposition de Notre l\Iinistre des 
Finances et de Notre lIinistre des L.ffaires étrangères, 

NOUS AVONS lillRCT:Z ARIŒTON.S 

Notre Iilinistre des Finances ct Notre Hi­ 
nistre des i:l.ffaires étrangères sont char gé s de pré­ 
senteryen Notre nom, aux Chambres législatives le 
projet de loi dont la teneur suit : 

.i~rticle 1 er.- 
Les fournitures fai tos de l'intérieur du 

territoire belge aux foroes d'un Etat étranger, partie 
au Traité de l'l.tlantique Nord, bénéficient, moyennant 
une autorisation. du lvIinistre des Finances ou du 
fonotionnaire qu f il délègue 1 ç t aux conditions détor­ 
minées par cette,autc:eisation, des exemptions qui sont 
prévues en cas d'exportation en matière do droits 
d'accise et de taxes 
de luxe. 

transmis on, de facture et 

Si ces fournitures ont pour objet .-, 
(comme au projot) •.. 
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Le8 fournitures visées au présent article 
doi vont avoir e p. (comIllo au pro jet) 

Article 2.- ....,...._=--=-=-'-,.".__~- 

La cession de mar-ohan d.i se s par les forces 
ne peut avoir lieu qu ' aux conditi ons à fixer par, le 
Ministre dos Finances ou par le fonctionnaire qU'il 
délègue. LI acquisi tion ~1, titre onéreux ou à titre 
gratui t ~ sur 10 terri toire belge, de marchandisos 
appartenant aux forces est considérée comme une im­ 
portation. Toutefois, les droits.d'entrée ne sont 
pas dus lorsqu'il est reconnu qu'il S'aGit de mar­ 
chan d.i eo s indigènes. 

'~rticle._, 3.- 
La présente loi a Gifet aussi longtemps 

que la BGlgiquc est liée par la Convention Gntre 
les Etats parties au Traité de l'Atlantique Nord 
sur le statut de leurs forces ~ s i gnéo à Londres 
le 19 juin 1951? e.ppr-ouv éo par la loi du 9 janvier 
1953. 

J)onné à ~ 113 

PLoR ROI : 

Le lIinistre des Finances, 

Le I!.Iinistre de s lI..ffaire s étrangères? 
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Het ontwerp heeft een ruimere s t r-ekk'Lng dan 

in de memorie van toelichting wo rd t uiteengezet .. 

In de eerste plaats wil he t mogelijk maken, 

dat leverinGen van uit het Belgisch grondgebie::d aan 

strijdkrachten van vreemde Staten die:: het op 19 juni 

1951 te Londen gesloten Verdrag onder de Staten, lid 

van de Noord-l~tlantische Verdragsorganisatie, hebben 

medeondertekend, als uitvoer worden aangemerkt, als 

zij bestemd zijn ofwel voor het officieel gebru.ik 

van deze strijdkrachten of de hen vergezellende 

burgers 7 o fwe L voor de bevoorrading van hun refters 

en karrt i.rs s. Het ontwerp zegt niet dat de strijd­ 

krachten voor wie de ze le::veringcn be st emd zi j n , hun 

standplaats in België moeten hebben, maar, zoals de 

memorie V3,l1 toelichting erop wijst? is deze regel 

vanzelfsprekend. 

Vervolgens wil het ontwerp de Minister van 

Financiën of zelfs dezes gemachtigde bevoegd verklaren 

om vast te stellen onder welko voorwaarden en in welke 

mate de bij uitvoer geldende vrijstellingen van accijn­ 

zen en van ov :::rdrachts-, factuur- en 'Iveeldebelast Lng cn 

zullen worden toegestaan voor lev8ringen binnen het 

grondgebied, onverschillig of de koopwaren al dan 

niet zijn ingevoerd, dan welonder een douane- of 

accijnsregime of o nde r een regime van tijdelijke vrij­ 

stelling staan. 

Tenslotte bepaalt het ontwerp dat de over­ 

dracht in België van goederen door dQ hier te lande 

gelegerde vreemde strijdkrachten af'hanke Lá jk zal zijn 

van de machtiging van de Minister van Financiën of 

zijn gemachtigde. Deze zal in de door hem af te ceven 

... / .... 
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vergun:ning vaststel nonder we Lke voorwaarden de; 

overdracht plaats zal hebben en welk bedrag aan 

rechtcm en bo La s t Lng en de verkrijger zal moeten be­ 

talen? h(::;tgcon insluit dat het gewone recht;,l:H.11ô,l1 

toepassing zal vinden op zodanige overdrachten. 

+ 
+ + 

Om zijn doel te bcreiken,gebruikt het 

ontwerp de invoeging van een bijgevoegd artikel in 

de wot van 9 januari Î 953 houdende goedlœuring van 

de OVGrGe~ikomst tussen de bij het Noord-Atlantisch 

Verdrag a,arUGsloten Staten. 

Waarom die omweg , d Le dubbelzinnigheid 

over de aard van de bepaling in de hand dreigt te 

wez-ke.n ? 

De gunstmaatregelen welke het ontwerp in­ 

voert" worden immers noch opgelegd~ noch zelfs aan­ 

bevolen1 door het Verdrag, waarvan j dus geen uit­ 

vocri.ngshandeling zijn. Zijn er wel aank.nopingspunten 

in te vinden, het zijn in feite maatregelen van 

zuiver nationaal recht j bestemd om Lev e r-aric van 

in België gel\jgerde strijdkrachten in een minder 

ongunstige tOGstand ten overstaan van de buiten­ 

lands3 concurrentie te plaatsen. 

. .. / ... 
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De wetsbepalingen die deze gunstmaatregelen 

gestalte geven, horen dus eerder thuis in een wet die 

los staat van de wet tot goedkeuring van het Verdrag. 

+ 
+ + 

De ontwerp-wet zelf v0rleent geen vrijstel­ 

lingen ; evezllilin stelt zij rechtstreeks belastingen 

of rechten vast voor overdrachten waartoe buitenlandse 

strijdkrachten mochten besluiten. De wet zal niets 

meer doen dan de Minister van Financiën daartoe te 

machtigen en hem tevens in de gelegenheid te stellen 

zijn bev08gdheid aan een door hem aan te wijzen per­ 

soon over te dragen. 

Het ontwerp zegt niet, hoewel dit voor de 

hand ligt, t de gemachtigde van de Minister van 

Financiën een hi'érarchisch onder hem staande ambt ena ar' 

moet zijn. 

Op al deze aspecten van het ontwerp zou nog 

heel wat aan te merken zijn, als de Raad van State 

tijdens de behandeling op Grond van ingewonnen inlich­ 

tingen niet tot de bevinding was gekomen, dat de ontwerp­ 

tekst de bedoelingen van de Reóering minder juist tot 

uiting brengt. 

/ .. -/ .... 
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Het eerste lid van artikel 2, dat het 

o n twez-p in de we t van 9 j ariua r-L 1953 wil invoegen, 

bepaalt jat leveringen aan de strij c1krachten Il.6. in 

de mate en onder de voorwaR-rdcn te bepalen door de 

Minister van Financiën of zijn gemachtigde, de vrij- 

stellil1Gen mogen gGnieten " .. If. • 

De bedoeling van de Regering met het eerste 

en tweede lid van artikel 2 is niet, dat de toekenning 

en de omvang van de vrijstellingen af'ha.nke.Lájk zijn 

van enige welvrillende beslissing van de Minister van 

Financiën of zijn gemachti~de. De wet behoort het 

beginsel van de vrij stellingen te be ve s t Lgeri, ma.a.r­ 
tGvens is het nodig dat de Minister van Financiën, 

ffi8t het oog op het voorkomen van frauc1etde overdracht 

van lro o pwa.r-e n aan bepaalde voo rwaa rd en kan verbinden. 

Het is ook nodig dat de Minister van de vrijstelling 

afwijkt warme e r de controle praktisch is uitgesloten, 

bijvoorbeeld ten aanzien van de terugbetaling van de 

accijnzen op kleine aankopen bij lc1einhandelaars. 

Anderzijds geeft artikel 2, vierde lid, de 

Minister van Financiën of zijn gemachtigde het recht 

tot het vaststellen van het bedrag der rechten en 

belastingen die moeten worden betaald hij overdracht 

van koo}_YNaren door buitenlandsG strijdkrachten. 

ribt dit voorschrift bedoelt de Regering 

met invoer gelijk te stellen de overdracht van koop­ 

waren door buitenlandse strij dlrrachten aan hier te 

lande gevGstigde kopers. Voor zodanige overdracht811 

mogen echter geen iINoerrechten worden geheven, 

wanne e.r' de koo pwaar- van Belgische herkomst is. 

+ 
+ + 

.... / .. --. 
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De strekking van het ontwerp zou in de 
v o Lg ezid e le z i.ng duidel i jker ui t}comen : 

Ontwerp van wet betreffende de regeling inzake be­ 
lasting8n voor leveringen aan strijdkrachten van 
de bij hot Noord-~tlantiseh Verdrag to treden 

Staten. 

BOUD:GWIJN, Koning der Belgen, 
Aan allen, tcgemvoordigen en toekomenden?HEIL. 

Op de voordracht van Onze Minister van 
Financiën CIl van Onze Minister' van Bui tenlanc1se 
Zaken, 

H3BBEN '.7IJ BESLOJ:EI~ EH BESLUITEN WIJ : 

Onze Minister van :B'inanciGn en Onze 
Minis-cer van Buitenlandse Zaken zijn gelast in 
Onze l~aarrr bij de Wetgevende Kamers he t ontwerp van 
wet in te di8nen, waarvan de tekst volgt : 

Artilcel 1.- 

Leveringen van uit het Belgisch grond­ 
gebied gedaan aan strijdkrachten v an een andere 
tot het Noord-~tlantisch Verdrag toegetreden St 
genieten, met vergunning vanwege de Ministor van 
Ef.na nc Lé n of een door hem gem::1Chtigde ambtenaar en 
onder de voorwaar-den v"elke dio ve r gunnf.ng vast­ 
stel t, dezelfde vrijstelling van ac c i j nz en , van 
ovo:rdracht .... ,factuur- en weeldebel-=:t.stingen als bij 
ui tvoer. 

I .... / .... 
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Hebben deze Lev ar áng c n betrekking op inge­ 
voerde producten die onder een douane- of accijnsre­ 
gime of onder een regime van tijd ijke vrijstelling 
staan, dan mogen zij ook voor de toepassing van die 
regimes als wGdoruitvoer worden aangemerkt. 

In eh? Lev c r Lng o n als bedo c Ld in dit al~tikel 
mOGen uitsluitend producten wor-d cn begrGpen die be­ 
stomd zijn hetzij voor het officieel gebruik van de 
strijdkrachten of de hen vergezellende burgers, t- 
zij voor de bevoorrading van hun refters of kantines. 

Artikel 2 .. - 

Overdracht van koopwar-en door de strijd- 
krachten mag niet schieden :ian onder de door de 
Minis-ccl' van Ï"inancïón of zijn gemachtigde ambtenaar 
te stellen voorwaarden. De verkrijging om baat of om 
niet op ho t Belgisch grondgebied van koopwaren die aan 
de strijdkrachten toebehoren, wo rd t als invoer aa11- 
gemGrkt. Envoc r-r-c ch te n zijn echter niet verschuldigd 
wanneer erkend wordt, da't Je koopwaren van Belgische 
herkomst zijn. 

Al'ti~Œl 3.- 

Deze wo t heeft u i twc.rk Lng zolang ië 
gebonden is COOl' het Verdrag dat onder de tot het 
Noord-J.:l.tlantisch VerdraG toe tredeli Staten over de 
rechtspositie van hun kr:ijgsmachten op 19 juni 1951 
te Londen is ondertelcend en door de wet van 9 januari 
1953 is goedgekeurd. 

Gegeven te 

V; .. N KONINGS'7~GE : 
De IJIinister van Financiën, 
De lVIinistsr van Buitenlandse Zaken, 
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La ohambr c c.itai t c ompo s cc de De lcs.Hor was saricnge stc Ld uit 

ssieurs 
do Heren 

I? LEPAGE, conseiller d'Etat, 
raadsheer van to, 

président 
voorzi tter 

L. 110UREAU, 
CL HOLOYE? 

conseillers d'Etat, 
raa dshorcîn van St8.te, 

A. :BEHNLHD, 

Ch. V.Mi R::-~EPINGHEN, 

assesseurs de la 
soction de lcSgislation~ 
bi j z i t te r-s van de 
afdeling wetgeving, 

Ilaêtame 
ilevrouw 

J. DE :=OSTER, greffier adjoint? 
adjunct-griffier 7 

ffier. 
griffier. 

La c cric o r dance entre la vez .... _ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vorif:LéSo sous le 
contrôle de H. lil. LI::;PAGE. 

Le z-a lJ1JOrt a ét~ prc.isenté pal' 
li. G. PIQUET t substitut. 

Do o ve r-cc n s t orm.d.ng tussen de 
Pr-an s o on de de r-Lan dso tekst 
wcrü naGezien onder' toezicht van 
cIe E. l'. LEPAGE. 

Tiet verslag werd uitGo:Jracht 
door de E. G. PIQUET, su b e t.i.truu t , 

LE: GREL'l'IER GHIL'FIER, LE PKCSIDimT DE VOORZI 

(s) J. DE KOSTER. 


